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Conseil communal de Dippach
séances du lundi, 14 février 2011

Administration communale
de

D I P P A C H

Notes à l'appui

ORDRE DU JOUR:

A) Séance secrète (à 15.00 heures) :

1. Nomination définitive d’un expéditionnaire administratif au poste vacant de cette carrière au niveau
de l’administration communale de Dippach – Décision.
- Suite à la démission de Madame Isabelle SCHOLZEN de son poste d’expéditionnaire, la vacance de
celui-ci avait été publiée dans la presse. Les candidatures ayant été déposées, le choix du conseil
communal pourra se porter sur quatre candidats, ayant posé une demande recevable chacun, en vue
de la nomination au poste en question.
Madame BINZ Myriam de Bascharage a été nommée lors du vote secret au poste en question.

B) Séance publique (à 15.10 heures) :

Point supplémentaire (ajout en vertu de l’article 13, alinéa 3 de la loi communale du 13 décembre
1988, à l’initiative de des conseillers communaux, membres du parti LSAP): Motion dans le cadre du
point 1.1. de l’ordre du jour qui suit, à savoir : Projets et devis en ce qui concerne la réalisation
d’espace scolaire et d’une maison relais à Schouweiler (locaux et voirie) – Décision.
- Cette motion porte certaines questions en ce qui concerne la procédure d’approbation du projet en
question, en particulier en relation avec la consultation de la commission scolaire.
La motion présentée est rejetée par six voix contre cinq voix.

1. Travaux communaux :

1.1. Projets et devis en ce qui concerne la réalisation d’espace scolaire et d’une maison relais à
Schouweiler (locaux et voirie) – Décisions.
- La mise en œuvre de nouveaux locaux scolaires, ensemble avec une maison relais dans la
commune de Dippach restant prioritaire, le collège échevinal propose à présent un projet qui prévoit
l’aménagement de 8 salles de classe et de capacités d’hébergement d’enfants dans le cadre de la
maison relais à titre de 150 places disponibles. Ce projet sera réalisé au niveau des fonds acquis à
cet effet le long de la rue Tajel à Schouweiler, à proximité immédiate de l’école fondamentale
existante. Le devis du projet, dont le détail est repris en annexe se chiffre à une somme de
12.018.484,10€ (toutes taxes et honoraires compris). A côté des immeubles à construire, le projet
concernant les infrastructures routières et de rétention des eaux superficielles y relatives est soumis
au conseil pour un montant total de 2.850.000,00€ (toutes taxes et honoraires compris). Ces
infrastructures prévoient aussi bien des moyens de stationnement pour tous les concernés que des
quais au niveau du transport scolaire.
Certains éléments au niveau du projet scolaires restent à élaborer (alentours, etc.) et seront soumis
au conseil communal le moment venu.
Les deux projets sont approuvés par six voix contre cinq voix.
1.2. Projet et devis en ce concerne la réalisation d’une caserne pompiers avec ateliers pour les
services de régie communaux à Sprinkange, au lieu-dit « Auf den Gehren » - Décision.
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- En considérant qu’aussi bien l’atelier et le garage des services de régie de la commune que les
deux casernes du service d’incendie de la commune à Bettange et à Dippach ne correspondent
nullement aux besoins d’une gestion moderne et appropriée de ces services, il est proposé à l’heure
actuelle de procéder à la réalisation de nouveaux locaux en ce sens, qui prévoient les facilités
requises afin de garantir le fonctionnement impeccable des services (en ce qui concerne l’entretien
des véhicules, le stockage de matériaux, etc.) sur les fonds acquis récemment à Sprinkange. Le
projet dont le détail est repris en annexe se chiffre à un devis de 6.171.342,30€ (toutes taxes et
honoraires compris).
Le projet est approuvé par sept voix contre trois voix et une abstention..

2. Conventions entre l’Etat du Grand-Duché de Luxembourg, assisté la Société Nationale des CFL et
la commune de Dippach en ce qui concerne :

2.1. - la construction d’un passage souterrain pour piétons dans le contexte de la suppression du
passage à niveau 4 de la ligne ferroviaire Pétange Luxembourg et l’entretien courant de cet ouvrage ;
2.2. - la mise à disposition à la commune d’un parking P&R à Schouweiler-Halte dans le contexte de
la mise à double voie de la ligne ferroviaire Pétange Luxembourg et l’entretien courant de cet
ouvrage ;
2.3. - la mise à disposition à la commune de parkings P&R à Dippach-Gare dans le contexte de la
mise à double voie de la ligne ferroviaire Pétange Luxembourg et l’entretien courant de ces
ouvrages ;
2.4. - la construction d’un ouvrage d’art en remplacement de trois anciens ouvrages ferroviaires et
l’entretien courant des voies routières et cyclables, ainsi que d’une partie de la Mess et d’un
collecteur à eaux usées attenants à l’ouvrage en question – Décisions.
- Les ouvrages dont question aux conventions ont été mis en œuvre par les CFL aux frais de l’Etat,
dans le cadre de la mise à double voie de la ligne ferroviaire Pétange-Luxembourg. Les quatre
documents retiennent les situations respectives de propriété, la mise à disposition de certains
ouvrages à la commune (les parkings P&R), la charge d’entretien courant qui incombe à la commune
et la charge de leur entretien constructif. Ils avaient été proposés au vote du conseil communal en
décembre 2010, alors qu’il avait été décidé de ne pas les accepter sous la forme présentée et de
demander aux instances compétents de l’’Etat de les modifier en enlevant les passages concernant
une participation éventuelle de la commune à l’entretien constructif. Or, ces modifications n’ayant
pas pu être opérées, le conseil est appelé à présent à ce prononcer une deuxième fois sur les textes
en question.
Une cinquième convention qui avait été refusée sur le même point par le conseil communal en
décembre a été retournée aux instances de l’Etat afin d’analyser les moyens d’enlever le passage
relatif à l’entretien constructif. Ce dossier reste donc à suivre.
Les quatre conventions sont approuvées à l’unanimité.

3. Conventions :

3.1. Convention entre l’Etat du Grand-Duché de Luxembourg et la commune de Dippach, portant
fixation des dispositions financières et en ce qui concerne le fonctionnent de la Maison-Relais à
Schouweiler pour 2010 - Décision quant à l’approbation.
- Cette convention couvre la période de fonctionnement de la Maison-Relais de Schouweiler allant du
1

er
janvier 2010 au 31 décembre 2010 et prévoit les dispositions détaillées de fonctionnement, aussi

bien que les dispositions de gestion financière, en particulier en ce qui concerne la participation de
l’Etat. Cette convention reste approuver par le conseil communal. Approbation unanime.
3.2. Convention entre l’Etat du Grand-Duché de Luxembourg et les communes qui participent à
l’office social commun à Mamer, en ce qui concerne ses modalités de fonctionnement et de
financement – Décision quant à l’approbation.
- En vertu de la loi du 18 décembre 2009 organisant l’aide sociale, la commune de Dippach s’est
ralliée à l’office social commun de Mamer, rassemblant à côté de la nôtre celles de Mamer, de
Bertrange, de Kopstal, de Kehlen, de Reckange/Mess et de Leudelange. Dans ce cadre, il reste à
approuver une convention entre l’Etat et les communes concernées portant fixation des modalités de
fonctionnement et de financement de l’office social. Ce document est soumis pour approbation au
conseil communal. Ainsi, à titre d’exemple, il convient de citer que le déficit de l’office est pris en
charge à titre de 50% par l’Etat. Les autres 50% restant à répartir entre les communes concernées
sur base des populations respectives. Approbation unanime.
3.3. Convention entre la commune de Dippach et la société MARAGEST s.à r.l. portant accord de
principe dans le cadre de la construction et de l’utilisation (droit de passage) de la desserte routière
du PAP, concernant des fonds sis à Schouweiler, au lieu-dit « Op der Heck », servant en même
temps à la desserte des infrastructures scolaires de la commune de Dippach à construire – Décision
quant à l’approbation.
- La voie de desserte du PAP dont question à mettre en œuvre par le lotisseur servant en même
temps partiellement d’accès vers le nouveau site scolaire, à côté des infrastructures reprises au point
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1.1., il est proposé d’approuver dès à présent l’accord de principe sous rubrique afin de garantir à la
commune les moyens requis en ce qui concerne l’accès à tout moment vers son chantier,
respectivement vers les locaux scolaires ultérieurement. Approbation unanime. Mandat est donné au
collège échevinal en vue de la signature de l’accord, moyennant deux modifications mineures.

4. Contrat (avenant de prolongation) entre la commune de Dippach et la société d’intérim RANDSTAD,
en ce qui concerne la mise à disposition d’un intérimaire - Décision.

- Vu la démission de Madame Isabelle SCHOLZEN de son poste d’expéditionnaire administratif au
sein du secrétariat et en attendant l’accomplissement de la procédure dans le cadre de son
remplacement par une personne à nommer, il avait été procédé dans une première étape, afin de ne
pas trop faire pâtir les services de la commune par manque de personnel, à l’engagement d’un
intérimaire pour le mois de décembre 2010, moyennant un contrat avec la société RANDSTAD. Or,
dans le même ordre d’idées, ce contrat de mise à disposition avait été prolongé à titre de 3 mois
jusqu’au mois de mars 2011 compris. Ce prolongement reste à approuver par le conseil communal.
Approbation unanime.

5. Réalisation d’un office social commun des communes de Bertrange, Kehlen, Kopstal, Leudelange,
Mamer, Dippach et Reckange-sur-Mess – Décision de confirmation quant à la nomination du
représentant de la commune de Dippach au niveau du Conseil d’administration de cet office social
commun.
- Monsieur Léon TILGES avait été nommé par le conseil communal comme représentant de la
commune de Dippach au sein du conseil d’administration de l’office social commun de Mamer avant la
publication du règlement grand-ducal du 8 novembre 2010 portant exécution de la loi du 18 décembre
2009 organisant l’aide sociale. Cette manière de procéder ayant été déclarée comme étant régulière, il
est cependant recommandé de la confirmer à présent, dans un souci de sécurité juridique. La
nomination de Monsieur Léon TILGES est confirmée lors du votre secret.

6. Subsides à allouer :

6.1. Subside extraordinaire à allouer à l’association « Union Cycliste de Dippach » dans le cadre de
son 75e anniversaire (suivant règlement communal afférent) – Décision.
- Il est proposé d’allouer à l’association en question un subside de 1.250,00€ dans le cadre des
festivités organisées à l’occasion de son 75e anniversaire (en conformité avec le règlement afférent).
Approbation unanime.
6.2. Subside de fonctionnement à allouer à l’asbl « Kannernascht Dippech-Garnech », chargée de la
gestion de la crèche en fonctionnement à Dippach pour l’exercice 2011 - Décision.
- A l’image d’exercices précédents, il est proposé d’allouer à l’asbl “Kannernascht Dippech-Garnech”
un subside de 1.000,00€ en guise de subside de fonctionnement pour l’exercice 2011. Approbation
unanime.

7. Indemnités à allouer dans le cadre du recensement général de la population du 1er février 2011 –
Décision.
- Il est proposé de se rallier à des décisions de certaines communes voisines dans ce cadre et
d’allouer à côté des indemnités prévues par l’Etat à ce niveau, ces mêmes montants par la commune.
Ainsi, l’on arriverait à la structure d’indemnités suivante :
Pour les agents recenseurs :

 25,00 € pour la participation à une conférence d’instruction;
 1,00 € par immeuble recensé;
 ..2,00 € pat ménage recensé;
 1,20 € par individu recensé;

Pour les agents des administrations communales, chargés du contrôle des documents :
 0,20 € par individu recensé.

Approbation unanime.

8. Divers.

Schouweiler, le 14 février 2011










